E.  n^.  îr>3. 


LOIS 


Contenant  des  mesures  répressives  de  tous  pillages  de  grains  ^ farines 

ou  subsistances. 

Des  i6  et  17  Prairial,  l’an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


L 


A Convention  nationale,  considérant  c^u’ilimportecrassiirer  l’aiT'i  va  ge  des  sub- 


sistances ; de  prévenir  les  a ttroupemens  armés  ou  non  armés  qui  se  iorraeni  en  certains 
lieux,  par  l’appât  du  pillage;  de  réveiller  le  zèle  des  autorités  constituées  chargées 
de  maintenir  le  bon  ordre;  de  réprimer  les  brigands  qui  tenteraient  de  le  troubler^ 
et  d’assurer,  par  l’autorité  de  la  loi,  la  garantie  des  personnes  et  des  propriétés, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Lorsqu’il  sera  commis  des  pillages  de  grains,  farines  ou  subsistances 
sur  le  territoire  d’une  commune,  la  municipalité  qui  n’aura  pas  jirévenu  ou  dis- 
sipé les  attroupemens  , et  tous  les  liabitans  de  la  commune  qui  n’auront  pas  désigné 
les  auteurs  , fauteurs  ou  complices  du  délit , seront  solidairement  responsables  de  la 
restitution  des  objets  pillés,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  dûs  aux  propriétaires, 
et  de  l’amende  envers  la  République. 

II.  Les  grains,  farines  ou  subsistances  qui  auront  été  pillés,  seront  restitués  en 
nature  et  en  pareille  quantité  au  propriétaire,  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  à la 
diligence  des  olEciers  municipaux. 

III.  En  cas  de  non  restitution  des  objets  en  nature  dans  le  délai  ci-dessus,  les  douze 
principaux  contribuables,  domiciliés  défait  dans  la  commune,  seront  contraints 
à payer  le  prix  desdits  objets  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  au  cours  du 
jour  où  le  pillage  aura  été  commis , sauf  le  recours  de  ceux  qui  auront  été  con- 
traints, contre  les  autres  liabitans  de  la  commune,  par  forme  dé  répartition  au 
marc  la  livre,  d’après  le  rôle  des  contributions,  lacjuelle  répartition  devra  être  effec^ 
tuée  dans  le  courant  de  la  décade  par  la  municipalité. 

IV.  Les  dommages-intérêts  résultant  du  délit  ne  pourront  jamais  être  moindres 
que  la  valeur  entière  des  grains,  farines  ou  subsistances  pillées. 

V.  Les  déiinquans  seront  en  outre  condamnés  envers  la  R,épu]jiiqiie  à une  amenda 
égale  au  montant  de  la  valeur  principale  des  objets  pillés. 

yi.  Dans  le  cas  où  la  mmiici pallié  et  les  liabitans  de  la  communs  désigneront  le$ 
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coupables . ils  seront  traduits  directement  et  jugés  par  le  tribunal  criminel  du  dépai- 

tement , et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois.  ^ i -u  j • 

VIT  En  cas  d’insolvabilité  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  pillage  de  grains, 
farines  ou  subsistances,  tous  les  autres  habitans  seront  solidairement  responsables  de 
la  restitution  des  objets  pillés , mais  seulement  sur  le  pied  de  leur  simple  valeur , et 

sans  dommages-intérêts  ni  amende.  r i.  o ♦ 

VIIT  Dans  le  cas  où  la  municipalité  n’aura  pas  dénoncé  les  auteurs , fauteurs  et 

complices  des  pillages  , dans  les  24  heures  du  délit  commis  , elle  sera  , en  son  propre 
et  privé  nom  , condamnée  envers  la  nation  à une  amende  qui  ne  pourra  etre  moindre 
du  double  du  prix  des  grains,  farines  ou  subsistances  pillées.  ^ 

IX  Toutes  les  fois  que  les  grains,  farines  ou  subsistances  pillées  seront  une  pro- 
priété nationale,  le  procureur-générabs^ndic  du  département  dénoncera  le  délit  a 
raccvisateur  pul.Uc , et  les  prévenus  seront  directement  t.aduits  au  tribunal  cri- 
minel- et  ledit  procureur-général -syndic  interviendra  comme  partie  civile,  pou_ 
parvenir  à la  restitution  des  objets  pillés,  dommages-intérêts  et  amendes  contre  qui 

“ xTo^quries  auteurs,  fauteurs  ou  complices  du  délit  n’auront 
naila  miudcipali.é  ou  les  habitans  de  la  commune,  et  qu’.l  n y aura  heu  qu  a des 
'prursiihes  civL,  soi.  contre  les  principaux  contrihuahles , soi.  contre  la  mun.ci- 
palité,  l’action  devra  être  intentée  pardevant  le  tribunal  du  distric  . 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  MEBLin  (doDonai)  , ^:,-présUcM  ; BaiLLr, 

secrétaire-,  Balmain  , ex-sec/etaire. 


B.  n'*.  i53. 
D.  n^.  897. 


L O I addUionelle  à celle  du  i6  Prainal,  sur  Us  pillages  des  graras , 

farines  et  subsistances. 

Du  17  Prairial,  an  troisième. 

1.  'ixinir  micndu  son  comité  de  salut  public,  decrets 

des  pill.ages  commis  , seront  punis,  s .1  y a attroupement 
de  détention  ; et  s’il  y a attroupement  armé,  de  la  peine  de  moi  . 

Visé.  Signé  J.  Hubert. 

collationné.  Signé  B.iaaa  , e.-prés.dent  ; Bairrv  , Ma.amo.  ; 
secrétaires.  

' Pabis,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


